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Madame Coste de Champeron








Préfecture de la Haute-Savoie








Rue du 30ème Régiment d’Infanterie








74000 Annecy

Madame la Directrice du Cabinet, chère Madame

Je vous remercie de votre accueil ce mardi 29 mars, en compagnie de Monsieur Lenoble lors de ce rendez-vous que Monsieur Leclerc et vous même nous aviez proposé. 

Je reprends les différents sujets que nous avons abordés et qui ont retenu votre attention.


-  Relations avec la mairie

Nous avons bien entendu vos conseils, en forme de reproches quand même, sur la contre productivité de certains arguments qui peuvent heurter.

Je vous confirme que depuis sa création en octobre 2005, notre association a toujours souhaité mettre en avant des arguments faisant appel à l’intelligence de ses interlocuteurs et à leur sens des responsabilités, avec une patience, vu la lenteur des résultats ou réponses et de l’insistance dont il faut faire preuve, proche de l’infini. Mais voilà, notre infini à ses limites et quand il ne reste plus d’autres arguments, nous sommes contraints d’aller plus loin et nous le faisons avec regrets mais sans hésitations ni contrition. 

Nous avons, de toute manière, à cœur de ne pas utiliser des arguments spécieux, de mauvaise foi ou inexacts. Et c’est vrai que rien ne nous choque plus que de nous voir opposer des arguments sciemment inexacts. L’un d’entre eux était le caractère « inexploitable » du rapport Lambert…Cette goutte d’eau a fait déborder le vase et notre argumentaire s’est alors durci, comme il ne l’avait jamais été depuis la création de notre association.

Pourtant celle-ci était au courant depuis plusieurs années de la réalité des faits révélés à elle après le procès du maire Charlet. Lors de ce procès, personne n’avait eu le courage nécessaire pour révéler ces vérités pourtant largement connues. Cette absence de témoignages ou ces faux témoignages, avaient permis d’occulter les motifs du décès de Monsieur Lagarde, résident permanent, et des membres de sa famille,  lors de l’avalanche du 9 février 1999. 

Notre argumentaire est resté factuel et nul ne peut contester qu’un résident secondaire, s’il veut être informé d’un danger extrême, ne peut compter que sur la mairie pour l’être …à condition qu’elle prenne les moyens de le faire. 

Que le maire de Chamonix ait souhaité, habilement ou non (mais il semble être parvenu à convaincre certains), essayer de faire passer le message faux que l’AIRAP reprochait à la mairie de faire de la ségrégation résidents secondaires/résidents permanents ne changera pas la réalité des choses. Mais ceci n’engage que lui. Il ne trompe pas les personnes attentives aux courriers faits et notre site internet sur ce sujet a pour objectif de le rappeler pour mettre un frein aux rumeurs. Verba volant…

Il est vrai aussi qu’avant d’aller plus loin dans notre insistance auprès du maire de Chamonix pour que soient mises en application les informations connues de lui à l’issue du rapport Lambert de février 2012, les courriers, échanges téléphoniques, demande de rendez-vous avec lui et ses services  mais aussi avec la DDT et la Préfecture ont été nombreux, argumentés et insistants mais sans succès aucun. 

Nous n’avons pas été entendus.

Monsieur Legret, pour la DDT, pourra vous confirmer tout cela puisque nos contacts au cours de cette période ont probablement été d’une fois tous les 15 jours de mars à octobre 2012.

La date butoir étant l’hiver 2012-2013, Monsieur Leclerc a, nous l’en remercions vivement, pris la mesure de l’urgence et  l’a transmise à la Commission des 4 experts.

Celle-ci a donc effectué son travail rapidement et lui en savions gré, mais la réponse, nous venons de le découvrir à la réception du pré rapport de ces mêmes experts, a été pour cet hiver totalement insuffisante pour un PPR sécurisé à Chamonix puisqu’il excluait toute prise en compte de l’aléa exceptionnel.

Imaginons un instant la position des uns et des autres, à la préfecture et à la mairie si, cet hiver, une avalanche meurtrière avait touché un des 27 secteurs précisément défini par Monsieur Lambert, et mis en étude détaillée par la Commission des 4 experts…pour juillet prochain. Ce n’est pas nous qui aurions apporté la réponse à la question des responsabilités à rechercher.

Mais tout ceci ne change rien au fait que sur la plupart des sujets, Chamonix est dorénavant (mis à part la question des 27 couloirs en révision) une commune exemplaire sur le plan de la sécurité avalanches et nous ne nous lassons pas de le dire. 

Monsieur Verdier, que nous avons en très haute estime et il le sait, pourra vous le confirmer, je pense. Comme pourrait vous le confirmer Monsieur Fournier, mais il le dit lui-même aux médias et nous en sommes heureux.

Que l’AIRAP ait apporté sa pierre à l’édifice (nous avons la faiblesse de le penser), nous encourage pour les actions que nous menons et que nous poursuivrons.


- SSA, AMV (AE) et cartes réglementaires

Nous souhaitons réinsister sur le fait que le Guide méthodologique 2004 indique clairement que les zones jaunes doivent être renseignées sur les cartes réglementaires ce qui n’est pas le cas en Haute-Savoie à ce jour. 

Nous avons bien compris que la raison donnée par Monsieur Lenoble est la non publication officielle de ce Guide. Mais alors pourquoi utiliser ce même Guide non publié pour créer les zones jaunes s’il n’a pas de valeur reconnue. 

Les agences immobilières ont bien compris ce raisonnement par l’absurde lorsque certaines s’abstiennent, avec la bénédiction de la Préfecture par conséquent, d’informer les locataires de chalets en zone jaune puisqu’il ne s’agit pas d’un risque réglementé (l’état des risques à fournir obligatoirement pour toute location ne parle pas des risques exceptionnels car ils ne sont pas sur la carte réglementaire).

Nous laissons à Monsieur le Préfet le soin d’apprécier ce qui se passerait, pour ses prédécesseurs en particulier, si une drame survenait dans un secteur d’avalanche exceptionnelle avec des occupants non informés, ou informés tardivement, du risque.

· Centre technique

La zone jaune, pour ceux qui en reconnaissent aujourd’hui l’existence (la Haute-Savoie notamment et nous en sommes très heureux), est précisée  dans le Guide méthodologique comme indiqué ci-dessous (page 77 annexée du Guide).
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Nous souhaitons à nouveau attirer l’attention de la Préfecture sur le caractère curieux de la décision de la Mairie de construire  son centre technique et celui du département sur un terrain clairement en zone jaune et lui faisons confiance pour traiter cette question sans hésitations.

Nous avons eu du mal sur ce sujet, lors de notre rendez-vous, à comprendre la logique de l’argumentaire de Monsieur Lenoble, pourtant en charge de la sécurité civile, qui indique que les zones jaunes n’ont pas de caractère officiel…Mais alors pourquoi les répertorier. ou leur donner le sens que l’on a envie de leur donner. Pour quelles raisons ? Là encore, nous souhaitons rappeler que c’est de la vie des personnes qu’il s’agit au final et non pas d’un simple problème de permis de construire.

Nous rappelons aussi que le directeur du développement durable de Chamonix, Monsieur Bonino, a été un des contributeurs de la rédaction du Guide méthodologique de 2004, à l’origine de la définition des zones jaunes et des rares interdictions qu’elles contiennent.

· Plans d’évacuation

L’illogisme, et donc le caractère dangereux, qui a présidé à la réalisation des plans d’évacuation des secteurs sensibles retenus dans l’automate d’alerte via le PCS (insuffisance grave de la présentation des zones à évacuer) a été souligné par l’AIRAP, associée à des syndics d’immeubles de la Vallée de Chamonix, depuis 9 mois maintenant, sans succès aucun. Rendez-vous en mairie, courriers, échanges téléphoniques, etc.. 

Monsieur Verdier a reconnu le bien fondé de notre proposition et nous a promis à de multiples reprises de régler cette question sans que les services de la Mairie aient à ce jour avancé dans ce sens.

Nous sommes persuadés que seule la Préfecture, à ce stade, pourra avoir, dans ce domaine, la possibilité de faire passer le message du « comment faire », à Chamonix mais aussi à toutes les communes confrontées à ce problème dès lors qu’elles ont un PPR. 

Nous sommes prêts, de notre côté, à échanger d’une manière constructive avec vos services sur ce sujet.

· Normes de construction en zone bleue

Nous avions organisé fin août dernier une réunion sur ce thème, à la demande d’adhérents de l’AIRAP, avec la présence de monsieur Legret, de MM. Verdier et Bonino pour Chamonix, de l’ensemble des associations de la Vallée de Chamonix et de la FARSM (fédération nationale des associations de résidents de stations de montagne).

Monsieur Legret a fait une note très précise d’explication mais la formation des maitres d’œuvre reste à faire, ainsi que celle des élus, des syndics, etc.

Nous pensons que, là aussi, la Préfecture pourrait prendre en charge ce sujet dont l’urgence croit tous les jours. Voir courrier du Maire de Chamonix du 19 janvier à Monsieur Leclerc qui illustre ce propos.

Nous sommes prêts, là aussi,  de notre côté, à échanger d’une manière constructive avec vos services sur ce sujet.

En vous remerciant par avance des réponses que Monsieur le Préfet et vous-même voudrez bien nous faire sur ces différents thèmes, je vous prie d’agréer, Madame la Directrice du Cabinet, chère Madame, l’expression de mes meilleures salutations.






Le président,






Jean-Claude Bourdais

P.J : page 77 du Guide Méthodologique Avalanche en votre possession
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